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ONE THOUSAND AND FIFTY-EIGHTH MEETING

HeId in New York, onWednesday, 28 August 1963, at 10.30 a.m.

.. ~

MILLE CINQUANTE-HUITIEME SEANCE

Tenue à New York~ le mercredi 28 août 1963, à 10 h 30.

President: Mr. S. A• .NiELSEN (Nor~ay)~

Present:, The representatives ofthefollowing States:
Brazil,Chïna. Francé, (jhana, Morocco, Norway,
Philippines, Union of. SoViet Socialist Republics,
United Kingdom of Great BritainandNorthernlreland,
United States of America, Venezuela.

'Provisional agenda (S/Agenda/1058/Rev.'l)

1. Adoption of the agenda.

2. The Palestine question:. ,
(g)Letter dated2~ August 1963 from the acting

Permanent Representative of Israel addressed
to .the, President of the· Security Councii
(S/5394); . '
, Letter dated 21 August 1963 from the acting

Permanent Representative of Israel ad!irèssed
to the President of the Security Council
(S/5396);

@ Letter dated 21 August 1963 from the Per­
manent Representative of the Syrian Arab
Republic .addrèssed ta the President of the
Security Cotincil (8/5395). . .

Adoption of t-he agenda

The agenda was adopted.

The Palestine question

(Q) Letter dated 20 August 1963 From the acting Per­
manent RepresentaHve of Israel addressed to the
President of the Security Council (S/5394);
'Letter dated 21 c August 1963 From the acting
Permanent Representative of Israel addressed to
the President of the SecUrity Coùncil (5/5396);

(Q) Letter dated 21 August 1963 from the Permanent
Representative of the 5yrian Arab Republ ic ad­
dressed to the President of the 5ecurity Council
(5/5395) ..., '

1. The PRESIDENT:' In accordance with the decision
of the Councilat itsl057thmeeting, Iinvite the repre­
sentativesof the Syriàn Arab Republic andofIsrael ta
tàke their seats at the Council table.

At the invitation. of the President, Mr. Salah El l)ine
Tar~zi (Syria), fUld Mr., Micha~l Comay(Israel), took
places at the. Security COUDcil table. '.

2. The PRESIDENT: l calI on the Secretary-General
who has expressed a desire to make a short statement
to the Council. "

3. The SECRETARY-GENERAL: l would like tomake
a very brief statement. l\1enibers of the Council will
recallthat atthe meeting on 23August [1057th meeting]
I rep~l·te<l that General Odd Bull had obtained the

1

.Président: M. S. A. NtELSEN (Norvège).

Présents: Les représentants des Etats suivants:
Brésil. Chine. Etats-unis d'Amérique, France. Ghana.
Maroc. Norvège. Philippines ~Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord. Union des Républiques
socialistes soviétiques. Venezuela.

Ordre du jour provi'soire (5/Agenda/1058/Rev.1)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2~ Question de ,Palestine:
.!!) Lettre. en date du 20 août 1963. adressée ~u

Président du Conseil de sécurité par le
représentant permanent par intérim d'IsralH
(S/5394); ,

Lettre. en date du 21 août 1963. adressée
au président du 'Conseil de sécurité par le
représentant permanent par intérim d'Isral:H
(S/5396);

Q) Lettre. en date du 21 aoUt 1963. adressée àu
pré~ident du Conseil de sécurité par le
représentant permanent de laRépublique arabe
syl'ienne ~S/&395). ,

Adoption d~ l'ord~e du jour

L'ordre du j()ur estadopté.

Question de Palestine

g) Lettre, en date du 20 août 1963, adressée au
Président du Con,sei! de sécurité parle repré...
sentant permanent par intérim d'Israël (5/5394);

Lettre, en date du 21 août 1963, adressée au
Président du Conseil de sécuritéparlerepré­
sentant permanent pàr intérim d'Israël (5/5396);

h) Lettre, en date du 21 août 1963, adressée au
Président du' Conseil de sécurité par lerepré­
sentant permanent de "a Républ ique arabe syrienne
(5/5395) , .. ...

1. Le'PRESIDENT (traduit de l'anglais) :Coniorm6­
ment à la décision prise par le Conseil· à sa 1057èI1le
séance. j'invite les représentahts de la République'
arabe syrienne et d'Isral:H à prendre place à la table
du Conseil.

Sur l'invitation du. Président, .M. SaIah '. El .. I5.ine
Tarazi (Syrie) et M. Michael Comay (Israël) prennent
place à la table du Conseil. .

2. Le l?RESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la paro~e au Secrétaire général•. qui souhaite faire
une brève déclaration. .

3. ,Le SECRETAIRE GENERAL (traduit de l'anglais)':
Ma d6claration· sera très brève. Les membres du
Conseil se souviendront qu'à la séahcer.iu 23. août
[1057ème séance] j'ai signalé que le généralOdd Bull
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avait obtenu l'accord des deux parties pour qu'une
enquête soit menée simultanément, de part et d'autre
des zones défensives, par les observateurs de l'Orga­
nisme des Nations Unies chargé de la surveillance
de la trêve et que l'appel du général Bull en faveur
du cessez-le-feu avait été bien accueilli. Je suis
heureux de pouvoir dire que, dans l'ensemble, le
cessez-le-feu est observé. Le général Bull m'a
également fait savoir que les visites d'inspection
dans les zones défensives et dans la zone démili­
tarisée s'étaient terminées le 26 août.

4. L'inspection avait pour objet de déterminer si
l'une ou l'autre partie avait concentré des troupes,
du maté.riel et des armes dans ces régions. On n'a
trouvé aucune trace de préparatifs militaires de la
part de l'une ou l'autre partie dans la zone démili­
tarisée ni dans les zones défensives, mais seulement
ies forces militaires autorisées aux termes de la
Convention d'armistice général syro-israélienneY.

9. Ce n'est pas la premi~re fois que des incidents
se produisent; la nature, et les origines profondes de 'ri
cette tension en expliquent amplement la ràison, tout hi
autant qu'elles expliquent que leur perpétuel recom- a
mencement est un dilemme qui semble inévitable; ~"1J"

En effet, nous en sommes tous convaincus ici, la ~i
question posée aujourd'hui n'est pas simplement le Ft
fait d'un quelconque incident de frontière, l,ocalisé, ~,,~,',','
sans trop de gravité, entre deux Etats voisins, en .~

l'occurrence la Syrie et Isral:!l. Le problème est i~

infiniment plus grave, et ma délégation considère ~

en conséquence que nous devons l'aborder avec toute ml
l'O,bjeCtivité, nécessaire, et surtout le faire en dehors ~,.
de toute forme de pression ou de mystification. li
10. Je dis pression, parce que les agences de 1
presse avaient diffusé, à lafin de la semaine dernière, li!
un communiqué officiel israélien publié à Tel-Aviv,
qui disait notamment: "Isral;!1 ne manquera pas de

11 Proc:ès-verbaux officiels du Conseil de sécurité, quatrième année,
Supplément spécial No 2.

5. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je remercie
le Secrétaire général des renseignements très pré­
cieux qu'il vient de nous donner.

6. Je voudrais appeler l'attention des membres du
Conseil sur le rapport que le Secrétaire général a
communiqué au Conseil de sécurité sous la cote
S/5401. Quatre additifs à ce document ont été dis­
tribués. Les balles mentionnées dans le deuxième
additif sont exposées sur une table dans la salle du
Conseil.

7. M. SIDI BABA (Maroc): Les plaintes qui font
l'objet des documents 8/5394 et 8/5395 et qui ont
motivé la réunion actuelle du Conseil de sécurité
des Nations Unies amènent encore une fois devant
cette instance suprême la question de Palestine.
Ce n'est pas moins de 200 séances que le Conseil
a déjà eu à consacrer à cette tragédie sans précédent,
née de l'implantation par la force de l'Etat d'Isral:!l
en Orient arabe.

8. L'exceptionnelle gravité de la tension qui se crée,
le danger qui menace la paix dans cette région du
monde chaque fois que des coups de feu sont échangés
sur la ligne d'armistice séparant Isral;U de ses voisins
sont des faits qui rappellent à l'opinion internationale
l'existence d'une situation, explosive anormale qui
risque, h tout moment, de dêgênérer en conflit
armê. .

2

10. 1 say "prèssure"because last week-end the
press agencies released an official Israel communiq~ê
issued at Tel Aviv, whichstated, among other things,
tha.t Israel wouldnot hesitate to resort to more

4. The purpose of the inspection was to determine
whether or not either party had developed a con­
centration of troops, equipment and weapons in the
areas concerned. No evidence of a military build-up
on either side was found in the demilitarized zone
nor of any build-up or concentration by either side in
the defensive areas in excess of the military strength
permissible under the Israel-Syrian General Armis­
tice Agreement•.!!

5. The PRESIDENT: 1 thank the Secretary-General
for this most welcome information.

agreement of the two parties to a simultaneous investi­
gatlon of the defensive areas on both sides by United
Nations Truce SUpervision Organization observers and
that there had' been favourable response to General
Bull's appeal for observance of the cease fire. 1 am
happy to report to the Council that in general the cease
fire is being observed. 1 am also pleased to report
that General Bull has informed me of the completion
on 26 August of the inspection visits to the defensive
areas and the demilitarized zone.

9. The nature and deep-rooted origins of this tension
fully explain why this is not the first time such in­
cidents have occurred, Just as they explain why their
constant recurrence constitutes an apparently in­
evitable dilemma. Indeed all of us here are convinced
that t~e question raised today is not simply one of
Just any lomllized frontier incident of no particular
gravitybetween two neighbouring States, in this
instance Syria and Israel. The problem is infinitely
more serious, and consequently my delegation con­
siders that we must approach it with all due objectivity
and, .more particularly, free from all forms of pres­
sur~ and mystification.

1IOfficlal.RecoT.'(;Is of the SEicw:U;y Council, Fourth Year, Special
SupplemÊmt No. 2.

6. May 1 draw the attention of the members of the
Council to the report which the Secretary"General
has made available to the Security Counoil in document
S/5401. Four addenda to this document have been
oirculated separately. The bullets referred to in the
second addendum to the report are on exhibition on
a table in thè Council chamber.

7. MI'. SIDl BABA (Morocco) (translated from
French): The two complaints submitted in documents
8/5394 andS/5395 which,are the subjectof the present
meeting of the United Nations Security Council, once
again bring the question of Palestine before this
supreme body. The Council has had to devote no less
than two hundred meetings sofar to this unprecedented
tragedy, the outcome of the forcible establishment of
the State of Israel in the Arab Middle East.

8. The exceptional gravity of the tension created, the
danger which threatens peace in that region of the
world whenever gunfire is exchanged across the
armistice line separating Israel from its neighbours,
serve to remind international opinion of the existence
of lin abnormal explosive situation which threaten.s to
degenerate into armed conflict at any moment.
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vigorous measures in the event that the Security
Council failed in its task.

11. l say "mystification" for it is commonknowledge
the whole of thepoisonous Zionistpropaganda through­
out the world centres around this aspect of the
problem. Moreover, for that purpose it has at its
disposaI extremely powerful media of expression and
at the same time it is actively aided and abetted by
the colOlùalism and imperialism of certain circles.
That is why for sorne days now we have been wit­
nessing the mobilization of aU these great media in
anticipation of this meeting of the Security Council.
It is of course intended to influence international
opinion and to make the public believe that a serious
act of aggression has been committed by the Syrian
armed forces, namely, as Israel claims, the murder
of two farmers.

12. In view of the action of Israel, we are entitled to
wonder why the Tel Aviv authorities are for the first
time requesting an emergency meeting of the Security
Council to consider the case of an incident which is
more within the province of the United Nations Truce
Supervision Organization in Palestine. Is this the fir-st
time that Israel has been the victim of aggression? Or
is it rather that Israel, having committed so many
aggressive acts over the last fifteen years and having
clainied so many Arab victims along the entire length
of the armistice Une separatingitfromitsneighbours,
now realizes that it must change its tactics and
embark upon a new policy towards the United Nations?

13. The <'Lays to come will perhaps show what the real
intentions of the Israel aut!lorities are in deciding to
have recourse to the Security Council in connexion
with this kind of incident. But those who have sorne
experience of Israel affairs have not failed to find in
the lodging of this complaintsigns indicative of
military action similar to thatundertaken agail1.st
Nalh'lalin, Qibya and Safa in 1953, Gaza in 1955, the
Sinai peninsul". in 1956 and the Lake Tiberias area in
1956 and also in 1962, to mention only thE: most
serlous events. AIl these acts of aggression, we would
point out, were committed with premeditation and with .
the savage aim of claiming the greatest possible
number of civilian victims who in most cases were
shot down in cold blood by the Israel soldiers. Our
thoughts go out to aIl tIiose innocent victims at this
time when we are Witnessing this extraordinary
commotion, this great storm in a teacup over two
farmers who met their death as the result of an
incident- which is supposed to have occurred in the
demilitarized zone between 8yria and Israel.

14. Yet one fact remains. Israel as aState, whether
we like it or not, i s the outcome of a typically colonial­
ist aggression-although the circumstancesmay be
different-an aggression which claimed countless
vioîi~'ns and whichreduced the Palestinian people to
à state of degradation and poverty beyond description,
after they had been driven from the land which had
belonged to them from time immemorial. SmaIl
wonder then that the aggressive behaviour of the
Israel rulers bears the indelible mark of the con­
genital sin of their Stàte, and that consequently they
are mentally incapable of making peace with their
Arab neighbours in accordance with the precepts of

recourir ho des mesures plus ênergiques au cas où le
Conseil de sêcuritê faillirait ho sa tâche."

n.Je dis mystüication, car nul n'ignore que c'est
autour de cet aspect du problème que s'articule
toute la propagande d'intoxication sioniste ho travers
le monde. A cette fin, elle est d'ailleurs dotêe de
moyens d'expression extrêmement puissants ettrouve
en même temps dans le colonialisme et l'impêria­
lisme de certains milieux des complicitês agissantes.
C'est àinsi que, depuis quelques jours et sans doute
en prévision de cette réunion du Conseil de sécurité,
nous assistons ho la mise en branle de tous ces grands
moyens, destinés bien entendu ho influencer l'opinion
internationale et ho accréditer l'idêe d'une grave
agression commise par les forces armêes syriennes,
se traduisant, selon le point de vue israêlien, par le
meurtre de deux paysans.

12. Devant l'initiative israêlienne, nOtIS sommes
en droit de nous poser maintenant la question de
savoir pour quelles raisons les autorités de Tel-Aviv.
demandent, pour la première foiS, la rêunion d'ur­
gence du Conseil de sécurité en vue d'examiner le
cas d'un incident qui relève plutôt de la compêtence
de l'Organisme des Nations Unies chargê de la
surveillance de la trêve en Palestine; Est-ce la
première fois qu'IsralH est victime d'une agression?
Ou bien, après avoir commis,dans les 15 dernières
annêes, un si grand nombre d'agressions et fait
tant de victimes arabes sur toute la longueur de
la ligne d'armistice qui le sépare de ses voisins,
Israël se rend-il màintenant compte qu'ilfautchanger
de comportement et inaugurer une politique nouveile
ho l'égard de l'Organisation des Nations Unies?

13. Les jours qui viennent diront peut_être ce que
sont les intentions rêelles des autorités israéliennes
en dêcidant d'avoir reco,:,rs au Conseil de sécurité
pour ce genre d'incident. Mais ceux qui ont une cer­
tàine expêrience des questions israéliennes n'ont pas
manqué de trouver, dans le dépôt de cette plàinte,
des signes annonciateurs d'une action militaire sem­
blable ho celles qui avaient eu lieu contre Nahhalin,
Qibya, Safa en 1953. Gaza en 1955. la presqu'île
du Sinai en 1956. la: région du lac de Tibêriade én
1956 et également en 1962. pour ne citer que les
êvénements les plus graves. Toutes ces agressions.
rappelons-le. furent commises avec prêmêditation et
dans le but féroce de faire le plus grand nombre pos­
sible de victimes parmi les civils, qui furent. dans
la plupart des cas. abattus froidement pa.r les soldats
israêliens. Notre pensêe va vers toutes ces victimes
innocentes, en ce moment même oh nous assistons
~ cet extraordinaire tumulte. ho ce grand mouvement
superficiel suscité au sujet de deux paysans qui ont
trouvé la mort par suite d'un incident qui se serait
produit dans la zone démilitarisée située entre la
Syrie et Isra~n.

14. Quoi qu'il en soit. un fait demeure. Israël, en
tant qu'Etat et qu'on le veuille ou non. est le produit
d'une agression typiquement .colonialiste - encore
que les· donnêes soient düfêrentes - une agression
qui fit d'innombrables victimes. qui rMuisit le peuple
palestinien ho un état de dégradation et de misère sans
nom, après que ce peuple eutêtê chassé d'une terre
qui lui appartient depuis des temps immêmoriaux.Que
l'on ne soit donc ·pas surpris $i le comportement
agressü des dirigeants israêliens porte la marque
indêlêbile du péchê congénital de leur Etat et s'ils se
trouvent de ce fait Ir.entalement incapables de faire
la paix avec leurs voisins arabes· conformêment

3
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international law and more particularly the United
Nations resolutions on the Palestine question. The
warmongering in which they indulge with singular
pride makes themplace their powerful military
forces on a war footing, and, with insolent arrogance
that knows no· bounds,stubbornly maintain those
forces in a state of constant superiority over the
combined forces at the disposaI of the neighbouring
States. '

1.5. In view of aIl these factors, ,my delegation can
have no doubts whatsoever as regards the exact
motives of the Israel authorities in requesting the
convening of the Security Council and atthe same
time in launching this extraordinary campaign of
propaganda and intimidation, u.sing as a pretext. the
murder of tW0 Israel farmers, a murder which, as
the representative of the Syrian Arab Republic 1310­

quently pointed out last Friday, was in no way the
result of an attack from Syrian territory. Further­
more, in their report [S/5401, annex III], which gives
complete details concerning the inquiry inst:'gated by
the United Nations military observe!'s, no material
evidence was produced to show that the Syrians .were
responsible for the incident. In the preamble we find
the following statement: "It should be noted that aIl
evidence concerned the alleged ambush and casuaIties
resulting from it. If There was therefore no question
of proof so far as the murderer or murderers are
concerned. Furthermore, it may benoted that the
statements .made in Hebrew by the five witnesses
were inte:q)reted into English by the senior Israel
delegate, which suggests that everything was done to
present the facts in· the light most favourable to the
contention of the delegate in question. Tt must also
be pointed out that, according to the sarne report
[ibid., sect. VI], this delegate "even with the offer
of a signed. receipt would not hand over to the in­
vestigating UNMOs any of the physical evidence
found in the area of the tractor, except four fired
cartl'idge cases which are enclosed and for· which
no receipt was required". Thus it seems obvj.ous that
the physical evidence which Israel wishes to use
against 8yria is of an inadequacy which is acutely
felt.

16. Furthermore, my delegation considers that it
should be borne inmind that the Syrian Prime Minis­
ter, referring to the shooting incident. on 19 August
in the Almagor area, "twice ••• assured the Chief of
Staff that Syrians had not killed. soldiers anywhere
and that they.had had nothing to do with the shooting
of these two soldiers" [S/5.401" para. 13].

17. The information in the report leads us to believe
that Isràel's complaint appears to be based on mere
presumption so as to accuse Syria. Now, in legal
language it is generally said that in cases of doubt
presumption is in favour of the accused, which prompts
us tosay that this complaint appears to have been
made :il. .Iittle too hastily. The death of. two people is.
adrnittedly deplorable in itself. Butwhen it comes to
making capital out of it for the purpose of creating
complications for a neighbouring State, there is a
limit beyond which one should not go, especially
where it. involves requesting an. emergency meeting
of the Security Council. Howeyer ingenious their
tactics maybe, the Israel l'Iflers will have a hard
job to hide the true aims which they are now attempting
to achieve. As far as my delegation is conc~rned, the
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aux normeS du droit international et plus spéciale­
ment aux résolutions des Nations Unies sur la question
de Palestine. L'esprit belliciste qu'ils affichent avec
une fierté· singulière les pousse à mettre sur pied
de guerre de puissar:tes forces militaires et, avec
une prétention démesurée et insolente, ils s'acharnent
à maintenir ces forces en état de supériorité par
rappo~t à .celles dont disposent les Etats voisins
réunis.

15. Compte tenu de tous ces éléments d'appr~ciation,
ma délégation ne peut pas se laisser induire en
erreur quant. aux mobiles exacts qui incitent les
autorités israéliennes à demander la convocation
du Conseil de sécurité et à déclencher en même
temps cette extraordinaire campagne de propagand~

et d'intimidation, en lui trouvant comme prétexte le
meurtre de deux paysans israéliens. Ce ~eurtre, le
représentant de la République arabe syrienne l'a
affirmé avec force devant nous vendredi dernier,
n'est pàs le fait d'une attaqùe venue du territoire
syrien; d'ailleurs, dans leur rapport [S/5401, annexe
III], qui fournit des détails complets au sujet de
l'enquête ouverte, les observateurs militaires des
Nations Unies: n'ont pas relevé de preuve matérielle
établissant· qùe les Syriens seraient responsables de
l'incident. Da:.1S le préamo:tle, ontrouve la précision
suivante: "Il con.vient de noter que toutes les preuves
et les dépositions concernent l'embuscade et les pertes
et dégâts qu'elle a causés. Il· Il n'a donc pas été ques­
tion de preuves en ce qui concerne ie ou les auteurs
du meurtre. On peut relever d'autre part que les
dépositions faites en hébreu par les cinq témoins
étaient interprétées en anglais par le chef de la délé­
gation israélienne, ce qui suppose que rien n'avait
été négU.gé' pour présenter les faits dans le sens
le plus nettement favorable, à la thèse défendue par le
chef susmentionné. Il faut aussi souligner que, selon
le même rapport [ibid., sect. 6], ce responsable "a
re:Eusé de ·remettre aux observateurs milltaires char­
gés de l'enquête, même contre reçu signé, aucune
des preuves matérielles t;rouvées aux alentours du
tracteur, sauf quatre douilles .•. pour lesquelles il
n'a pas été demandé d·a reçu". Ainsi, il semble
évident que les preuves matérielles par lesquelles
Israt:!l veut accabler la Syrie sont particl,l,lièrement
insuffis antes. .
16. D'autre part, ma délégation estime-qu'ilconvient
de prendre en considération le fait que le. Premier
Ministre· syrien, se référant aux coups de feu tirés,
le 19 aoat, dans la région d'Almagor, na assuré 'ri
deux reprises au Chef. d'état-major de l'ONUST
que nulle part des Syriens n'avaient tué de sol­
dats et qu'ils 1). 'avaient rien h voir avec l'attentat
commis contre ces, deux ~oldats" [8/5401, par. 13].

17. Les éléments dé renseignèment figurant dans
le rapport nous amènent àpenser que la plainte d'IsratH
semble se fonder, pour accuser la Syrie, surune simple
présomption. Or,on dit gél1éralement,en langage
judiciaire, que dans le doute la: présomption est en
faveur deI 'a'Jcusé, ce qui nous fai1:.observer que
cette plainte paraît avoir été déposée un .peu trop
hâtivement. La mort de de~ personnes est un fait
qui .est certainement déplorable en so~. Quant ~

vouloir 1.'exploiter dans le put de ç:réer des compli­
cations à .un Etat voisin, il y aun pas qu'il convient
de ne pas franchir, surtoutquand c'est pour demander
la l'éUl;ü6n d'urgence du Conseil de sécurité. Quelle
que. Plliase être l'ingéniosité de lellr tactique, les
dirigeants israéliens arriveront· difficilement. à disF'i~

muler les véritables buts· qu'ils tente1).1. actueIIe:rr ;/"
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object is none other than to create a favourable clim~te

for the gerrymandering they, are preparing with a view
to obtaining from' thenext General Assembly the
passage of :some ,resolution which would neutralize
the previous resolutions which Israel, ,it cannot be
pointed out too, often, systematically refuses to imple­
ment. In other words, their aim is to extort by pres­
sure and coercion, if no longer by war, the conditions
they de1ll.and for signing a final peace treaty with the
neighbouringArab States.

18. Nor must we pass over in silence another aspect
of Israel policy. To fur-''1er its cause, Israel-which
is an artificial State, it must, also he remembered­
seems to be fond of periodically, conjuring up the
spectre of ifs annihilation by the Arab States. It seems
that the method pays off. It seems to have the great
advantage of creating a spirit of emulation among
that mass ofcontributors under the control of Zionist
organizations throughout the world, more particularly
in Éurope and North America, whose support, es­
pecially their financial support, is vital to the con­
tinued existence of the State as weIl as to the
modernization and expansion of its armed forces.

19. IJ;lcidentàlly, the size of those armed forces pet
head of pQpulation i8 g:reater than that of any other
State and of any other army in the world. So the com­
plex 'and virtually insolubleproblems facing Is.rael
at the present time, both at home and abroad, 'which
are furtherIIlore inherent in the very nature of its
existence, prompt us tc'tell Ml'. Comay that he is not
in the best position to speak about Inter-Arab problems
and ta describe them so gratuitously and mistakenly
as he saw fit to do in his recent statement.

20. My delegation has closely examined the statement
made toi;he Security Council at the last meeting by
the representative of the Syrian Arab Republic, Ml'.
Salah El Dine Tarazi. The conclusions with which he
ended his brilliant exposition deserve serious examin­
ation. Israel, which invokes the provisions of article
III of the General Armistice Agreement in support of
itscomplaint, has since 1951 refused to participa te
in the work of the Mixed Armistice Commission
appointed ,to supervise the truce and the implementa­
tion of aIl the provisions of the Agreement and, as the
Syrian representative pointed out with remarkable
logic, one cannat in~: 3t that some of these provisions
should be cal~:ded out while disregarding others.,

21.' In this cormexion my delegation intends to request,
if necessary, sorne, clarificationsfrom the appropriate
United Nations body concerning the strict and full
implementation of aIl the provisions of the Agreement,
for it seems that there again the Israel authorities are
committing' fUl'ther violations as far as the status of
the demilitarized and defensive zones is concerned.

2,2. My country' fliIly synipathizes with Syria in this
t;natter, and we consider that the fateof the General
Armistice Agreement depends largely on the respect
which Israel in future shows for ifs obligations as a
Contracting Pllrty..
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d'atteindre. Ppur ma délégation, il ne s'agit rien de
moins que de créer un climat propice aux manœuvres
qu'ils préparent en vue, d'obtenir de la prochaine
Assemblée générale le vote de quelque' résolution
qui réduirait à. leur plus simple expression ,les
résolutions antérieures qu'Isra~n, nous, ne saurions
trop le rappeler, refuse systématiquement de mettre
en œuvre. Autrement dit, il s'agit pour eux d'arra­
cher par la pression et la contrainte, si ce n'est
plus par la guerre, les conditions qu'ils exigent pour
là. signature d'une paix définitive avec les Etats arabes
voislls.

18. Nous ne devons pas non plus passer sous silence
un autre aspect de la politique israélienne. Pour les
besoins de la cause, Isra~n - qui est, il faut aussi le
rappeler, un Etat artificiel - aimerait de temps à.
autre brandir le spectre de son anéantissement par
les Etats arabes. Il parâit que la méthode est payante.
Elle aurait le grand a'lantagede créer de l'émulation
dans cetté masse' de contribuables soumise au contrôle
des organisations sionistes h travers le IIlônde, et
plus specialement en Europe et en Amérique du Nord,
et dont le concours, dans le domaine financier notam­
ment, constitue un éléinent vital pour la subsistance
de l'Etat ainsi que pour la modernisation et l'expan­
sion de ses forces armées.

19. ,Quiil soit dit en passant que les effectifs de
celles-ci dépassent en proportion, par tête d'habitant,
ceux de n'importe quel autre Etat, ceux de n'Importe
quelle armée dans le monde. Ainsi, les problèmes
complexes et quasi insolûbles queconnaft actuelle­
ment Isra~l, tant sur le plan i~térieur que sur le
plan extérieur ...... et qui sont d'ailleurs inhérents à.
la nature même de son existence -'-nous incitent à.
dire à 'M. Comay qu'il n'est pas, par conséquent, le
mieux placé pour parler 'des problèmes interarabes
et pour les décrire de la façon si gratuite et erronée
dont il a cru devoir le faire dans sa déclaration au
Conseil.

20. Ma délégation a, d'autre part, examiné avec
attention la déclaration fait~,à la dernière séance
également, par le représentant de la République
arabe syrienne. M. Sal,ah El Dine Tarazi. Lesconclu­
sions sur lesquelles il a terminé son brillant exposé
méritent d'être examinées sérieusement. En effet,
Isra~l, qui évoque à l'appui de sa plainte les dis­
positions deI 'article III de la çonvention d'armistice
général, refuse depuis 1951 de, prendre part aux
travaux de la Commission mixte d'armistice habilitée
à surveiller la trêve et la mise en application de
toutes les clauses de la Convention et, comme le
disait avec une remarquable logique le représentallt
syrien, on ne saurait insister sur le respect de
certaines de ces clauses tout en négligeant les
autres.
21. A ce sujet, ma délégation se propose d'ailleurs
de demaJ.lder, le cas échéant, un célrtain nombre de
précisions à l 'organisme comp~tent des 'Nations
Unies concernant la mise en œuvre stricte et inté'"
grale de cette convention, car il semble que, là aussi,
les autorités israéliennes commettent d'autres viola­
tions à. l'égard du statut de la zone démilitarisée et
de la zone défensive.

22. Mon pays partage pleinement les inquiétudes de
la Syrie en cette matière et nous estimons que le
sort de la Convention d'armistiCe général dépend,
dms une large mesure, du respectqu'Isra~l devra
à l'avenir accorder à, ses obligations ,en tant que
partie contractante.
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23. It must also be recognized in this connexion that
the concentration of Israel armour in these two zones
involves li much greater danger to the security of
Syria than the alleged crossing-which has to be
proved-of the armistice line by afew Syrian infantry­
men does to the security of Israel.

24. The tragic experience of the past years has
taught Israel 's neighbours that they must be con­
tinually on their guard. particularly whenever there
is the customary alternation of apparently pacifist
statements and the deployment of impassioned forces
ready to attack to fulfil the dream of the Zionists.

25. The resolution of 9 April 1962. y in which the
Security Council condemned Israel in unequivocal
terms following the aggression of 16 March 1962.
is still too recent to make the Syrians forget the
danger which threatens their security whenever Israel
offensive forces take up positions in the demilitarized
or defensive zones. For that reason Syria has once
more lodged a complaint with the Security Council.

26. The Moroccan delegation attaches great impor­
tance to this debate. for the issue is a serious one.
The Couneil. in its wisdom and because of its deep
sense of responsibility in connexion with this dramatic
aspect of :the Palestine question. will not fail to take
the stand that the situation demands.

27. We· are witnessing an attempt solely designed to
force the Council to take a decision which could be
used to further the cause of Israel and to further its '
anti-Arab propaganda at the international level. We
wholeheartedly trust that this attempt will be doomed
tofailure. for it would neither serve peace nor
justice in that region of the world where extremely
dangerous tension now exists at a chronic stage.

28. It is also my dutY to stress on this occasion that
the contractual and other bonds linking my country to
the states in that area are so strong that any direct
threat to the security of one of them will inevitably
produce profound repercussions on us. withfar-reach­
ing consequences.

29. The Arab States need peace as muchas any other
country. if not more so. They have to solve grave
problems associated with their economic and social
under-development. They must del70te themsélves to a
number of national problems which are all the more
urgent because they involve the liquidation of the
aftermath of colonialism and imperialism still existing
in various forms. At the same time they have joined
with their brothers of Africa and Asia in a common
struggle to liberate other peoples. which so far have
had to live under foreign domination or under the
hateful laws of apartheid.

30. The finding of proper solutions to theirproblems
is admittedly no easy task. However. this process is
not' as sinister as Mr. Comay would appear to imagine
when he speaks of some "armies on the march. of air
forces bombing mountain villages. and of lethal
modern weapons piling up".

y Official Records of the Sec~ity Council, Seventeenth Year, Supple­
ment for April, May and June 1962, document S/5111.

23. Il faut aussi convenir à ce sujet que la concen­
tration des 'forces blindées israéliennes dans ces
deux zones comporte beaucoup plus de dangers pour
la sécurité de la Syrie que n'en comporte. en réalité.
pour la sécurité d'Isral:!l le fait que trois ou quatre
fantassins de l'infanterie syrienne auraient - ce qui
est d'ailleurs à véëifier - traversé la ligne d'armis­
tice.
24. La tragique expérience des années précédentes
a appris aux voisins ct'Isral:H à connaître qu'ils doivent
se tenir continuellement sur leurs gardes et surtout
quand on assiste à l 'habituelle alternance de déclara­
tions apparemment pacifistes et du déploiement de
forces fanatisées prêtes à aller à l'attaque et à
réaliser le rêve intégral des sionistes.

25. La résolution du 9 avril 1962.Y. par laquelle le
Conseil de sécurité condamnait IsralH en termes
non équivoques à la suite de l'agression du 16 mars
1962. est encore trop récent, pour faire oublier alLX
Syriens le danger qui mena;:;d leur sécurité chaque
fois que des forces offensives israéliennes prennent
position dans la zone démilitarisée ou la zone défen­
sive. C'est pourquoi la Syrie a tenu. une fois de plus.
à déposer une plainte devant le Conseil de sécurité.

26. La délégation mar00aine attache une grande
importance à ce débat. car l'enjeu est grave. Le Con­
seil. d::ms sa sagesse et grâce au sens profond qu'il a
de ses responsabilités 11. l'égard de cet aspect drama­
tique de la question de Palestine. ne manquera pas
de prendre la position que requiert la situation.

27. Nous sommes en présence d'une tentative destinée
ni plus ni moins à faire prendre par le Conseil une
décision susceptible de servir la cause d'Israël et
d'alimenter sa propagande antiarabe sur le plan
international. Nous souhaitons de tout cœur que cette
tentative soit vouée à l'échec. car elle ne servirait
en fait ni la paix ni la justice dans cette région du
~onde où une tension extrêmement dangereuse existe
déjà à l'état chronique.
28. J'ai aussi le devoir de souligner à cette occasion
que les liens contractuels et autres qui unissent mon
pays aux Etats de cette région sont si forts que toute
ml3nace directe à la sécurité de l'un d'eux aura inévi­
tablement chez nous des répercussions profondes aux
conséquences lointaines.

29. Les Etats arabes ont besoin de la paix. autant
que tous les autres. sinon plus. Ils ont à résoudre de
graves probl~mes liés à leur état de sous-développe­
ment dans les domaines économique et social. Ils
doivent se consacrer à un certain nombre de tê,ches
nationales d'autant plus urgentes qu'elles ont !l'ait
à la liquidation de toutes les séquelles du colonialisme
et de l'impérialisme existant encore sous des aspects
divers et var.i.és. En même temps. ils sont engagés
à côté de leurs fr~res d'Afrique et d'Asie dans une
lutte commune pour libérer d'autres peuples vivant
jusque-là sous la domination étrang~re ou sous les

lois odieuses de l'apartheid.
30. La recherche des solutions appropriées à leurs
probl~mes n'est certes pas une œuvre facile. Quoi
qu'il en soit. cette recherche n'est pas aussi sinistre
que semble vouloir l'imaginer M. Comay quand ilparle
de je ne sais quelles "armées en marche. de fo:cces
aériennes bombardant des villages de montagne et
d'accumulations inquiétantes d'armes modernes meur­
tri~res".

11 Documents offiCiels du Conseil de sécurité, dix-septième année,
Supplément d'avril, mai et juin 1962, document S/5111.
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31. But apparently what is· troubling the Israel repre~
sentative is rather the faot that the cause of the Pales­
tine Arabs is inseparable from the rule of justice and
law in that area. and that the Palestine Arabs will
ultimately triumph over lies. violenoe and the falsi­
fication of history.

32. Mr.STEVENSON (United states of America): The
first order of business for us today is to consider
Israel's complaint regarding the wanton murder of
two of its citizens. The picture of two innocent farmers
murdered in cold blood bya raidingparty which struck
them down at work in their own fields must distress
us aU. We can sympathize with the sense of outrage
felt by the people of Israel. especiaUy since this
slaughter foUows so close upon the Syrian abduction
of three Israel subjects. including two younggirls. who
were boating on Lake Tiberias. The United States
deeply deplores these incidents.

33. The evidence cited in the report of the United
Nations Truce Supervision Organization is admittedly
circumstantial. but its implications are clear enough.
The testimony of the survïvor of the attack who saw
the uniformed men shooting down his companions. the
tracks which the United Nations offibials found leading
to the scene of the crime and continuing in the direc­
tion of Syria. thé spent buHets. the cartridge cases.
the grenade fragments found in the vicinity o'f the
attack. and tt:3 departure afterwards in the same
direl~tion aU add up to a clear pioture which permits
objective observers to draw the same conclusions
about the origin of the attaok.

34. Also. we have before us a Syrian counter­
complaint about inoidents on 20 August 19.63. which
the United Nations investigation has not corroborated,

35. As the Seourity Council is weIl aware. these
incidents are the late$t in the long history of unrest
and of bloodshed on th€'Jse frontiers. Difficulties on
thé Syrian-Israel frontiers have broken out periodic­
ally. ever since the signing of the General Armistice
Agreement baok in 1948. Indeed. this Council has
devoted nearly 200 meetings-one-fifth of aH its
meetings-to this one subject.

36. The nature of the aHeged violations of the Agree­
ment varies somewhat from time to time, but the
fundamental cause of the difficulties remains always
the same. It springs from the failure of the two
parties to live in peaceful-if armed-truce in accor­
dance with the Armistice Agreement. This failure is
at the cost, now as in the past, of human lives lost
and continuing threats to the peace.

37. Although we find ourselves back in session again
on the same general issue. l should like to emphasize
that the United States delegation does not consider
either past or present efforts of this Council to be
vain. Above aH, we wish to state that we consider any
other remedy for these difficulties than resort to the
United Nattons to be dangerous to peace and intolerable
to the international community.

31. Mais il semble que ce qui inquiète en. rêalitê
le reprêsentant israêlien. c'est plutôt le fait que la.
cause des Arabes de Palestine est in.séparable du
règne de la justice et du droit dans cette rêgionet
que ceux-là finiront bien. un jour. par avoir raison
du mensonge. de la violence et de la falsification de
l'histoire.

32. M. STEVENSON (Etats-Unis d'Amérique) [traduit
de l'anglais]: La première question dontnous sommes
s.aisis concerne la plainte d'Isra~H ausujet de l'assas­
sinat arbitraire de deux ressortissants israéliens.
L'idée que deux innocents cultivateurs ont été assas"
sinés de sang-froid par les auteurs du raid. qui les
ont abattus tandis qu'ils travaillaient dans leurs
champs. ne peut manquer de nous émouvoir. Nous
comprenons facilement l'indignation de la population
d '!sra~l. d'autant que ce massacre a .suivi de si près
l'enlèvement par des Syriens de trois sujets israéliens.
dont deux jeunes filles. qui se promenaient en bateau
sur le lac de Tibériade. Les Etats-Unis déplorent
profondément ces incidents.

33. Certes. le rapport de l'Organisme des Nations
Unies chargé de la surveillance de la trêve ne fournit
que des preuves indirectes. mais on peut en tirer des
conclusions suffisamment. claires. Les dépositions
du survivant. qui a vu les hommes en uniforme
abattre ses compagnons. les traoes que les fonction­
naires des Nations Unies ont constatées sur le ohemin
oonduisant au lieu du orimeet qui se prolongeaient
en direction de la Syrie. les balles •. le6 douilles et les
éclats de grenades trouvés à proximité du lieu de
l'attaque. le départ ensuite dans la même direction.
tout oela oonstitue un tableau très olair sur la base
duquel des observateurs objeotifs parviendront aux
mêmes conclusions quant ill 'origine de ~ 'attaque.

34. Nous sommes également saisis d'une plainte
syrienne qui présente une version complètement
différente des incidents du 20 août 1963. que n'a pas
confirmée l'enquête des Nations Unies.

35. Le Conseil de sécurité n'ignore pas que ces
incidents sont les plus récents d'une longue série
de troubles et d'effusions de sang survenus le long de
ces frontières. Depuis la signature de 12. Convention
d'armistice général en 1948. des difficultés ont surgi
pêriodiquement aux frontières syro-israéliennes, Le
Conseil a dlailleurs consacré près de 200 séances - le
cinquième du total de ses réunions - à cette seule
question.

36. La nature des prêtenduesviolations de la Con­
vention dont les parties se plaignent varie quelque
peu de temps à autre. mais leur cause fondamentale
reste la même. Elle réside dans le fait que les deux
parties ne parviennent pas à vivre dans un êtat de
trêve pacifique - bien qu'al'mêe - conformément aux
dispositions de la Convention d'armistice. Maintenant
comme par le passé. cet état de choses entratne des
pertes de vies humaines et menace continuellement la
paix.

37. Bien que le Conseil se rêunisse de nouveau pour
examiner la même question générale. je tiens à
souligner que la délégation des Etats-Unis ne considère
pas nos efforts passés ou présents comme vains. Nous
tenons avant tout à faire ressortir qu'à notre avis
toute solution autre que le recours à l'Organisation
des Nations Unies pour venir à bout de ces difficultés
serait dangereuse pour la paix et inadmissible pour
la communauté internationale.
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38. In the present connexion, we believe there are
some hopeful signs. During the debate in the Security
Council on the Tiberias incident in the spring of
1962 [999th ta .1006th meetings], the United States
representative stressed repeatedly the nècessity for
shunning direct tmilateral action in the face of pro­
vocation, aild for appealing to this body to cope with
threats to the peace. Rence we are gratified to note
that .these new complaints have been brought to the
Security Council. Of course, we also continue to
believe that fuller recourse should be had to the
United Nations machinery which has been provided
for dealing locally with such complaints.

39. Now that the Council has been summoned to act,
it must accept its respon8ibilities and act with courage
and wisdom in the light of the best evidence available
to it. For us, the course which this body should follow
is clear. In all justice and in the interests of law and
order in international affairs, we believe this repre­
hensible act of murder on 20 August deserves the
strongest condemnation. Only then can it be made
clear that outrages of this kind cannot pass without
the stern disapproval of the international community.

40. In our consideration of this case, we are for­
tunate to have before us thl;l report submitted by the
Chief of Staff of the United Nations Truce SUpervision
Organization. l think we aIl owe a debt of gratitude to
the new chiéf of staff of UNTSO, Lieutenant-General
Odd Bull, and to other United Nations officiaIs, for the
excellent work they are doing in this area. General
Bull's skill and tact in obtaining the agreement of
both parties to observe a cease fire and to permit
visits by the United Nations Truce SUpervisionOrgan­
ization to both the demilitarized zone and the defensive
areas are highly commendable.

41. This brings me to what we regard as the heart
of the troubles which have erupted so often on the
Israel-Syria frontier. It is evident that, largely as a
result of the conflicting interests of the two parties
and the varying interpretations which they have chosen
ta place upon the meaning of the General Armistice
Agreement, the United Nations peace-keeping machin­
ery is unable to function as effectively as was
originally intended and expected. This problem came
to the attention of the Security Council during its
meetings on this subject in April 1962, and you will
recall that the resolution of 9 April 1962 endorsed
the measures recommended by the then Chief of staff
for.the strengthening of the Truce Supervision Organ­
izationin its tasks of maintaining and restoring the
peace and detecting and deterring future incidents,
and called upon the Israel and Syrian authorities' to
assist the Chief of staff and -his colleagues in theïr
early implementation. Unfortunately no notable pro­
gress resulted from that section of the resolution.

42. We now have before us some recommendations
which General Bull has in mind for the strengthening
of the United Nations Truce Supervision Organization
machinery. These recommendations have been pro­
posed by General Bull in the light of his three months
of study of this problem. We believe the proposaIs
are wise ones and have been advanced in full appre-
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38. Nous pensons qu'il y a, en l'occurrence, quelques
raisons d'espérer. Au cours des dêbats du Conseil
sur l'incident du lac de Tibêriade, 'au printemps de
1962 [999ème à 1006ème séance], le représentant des
Etats-Unis a souligné à maintes reprises qu'il fallait
se garder de répondre à la provocation par une ·action
directe et unilatérale et faire appel au Conseil de
sécurité pour traiter des menaces à la paix. Nous
nous félicitons donc de ce que ces nouvelles plaintes
aient étê portées devant le Conseil. Bien entendu,
nous continuons également de penser qu'il faudrait
recourir davantage à l'appareil des Nations Unies
créé pour connal"'tre de telles plaintes à l'êchelon
local.

39. Maintenant que le Conseil est appelé à agir, il doit
accepter ses responsabilités et agir avec courage et
sagesse, .sur la base des meilleures preuves dont il
dis.pose. Pour nous, la marche à suivre est claire.
En toute justice et dans l'intérêt de l'ordre public
international, le meurtre déplorable du 20 août mérite
la condamnation la plus ferme. Seule une telle attitude
permettra de montrer clairement que des actes de
violence de cette nature ne peuvent se produire Sans
être énergiquement dénoncés par la commùnauté
internationale.

40. Pour l'examen de cette affaire, nous avons
l'avantage de disposer. du rapport présenté par le
Chef d'état-major de l'Organisme des Nations Unies
chargé de la surveillance de la trêve. Nous avons
tous une dette de reconnaissance envers le nouveau
Chef d'état-major de l 'ONU8T, le génêral Bull, et les
autres fonctionnaires des Nations Unies pour l'ex­
.::ellent travail qu'ils accomplissent dans cette région.
Le doigté et le tact du général Bull. qui a réussi à
obtenir que les deux parties observent un cessez-le-feu
et autorisent des membres de l'Organisme des Nations
Unies chargé de la surveillance de la trêve à se
rendre dans la zone démilitarisée et dans les zones
défensives, méritent les plus grands éloges.

41. Cela m'amène à la question qui est, à notre
avis, au cœur des difficultés qui ont si souvent surgi
à la frontière israélo-syrienne. Il est évident qu'en
raison. surtout, du conflit d'intérêt des deux parties
et des intel"prétations différentes qu'elles donnent de
la Convention d'armistice général, l'organisme des
Nations Unies chargé du maintien de la paix ne peut
fonctionner aussi efficacement qu'on l'avait prévu et
espéré à l'origine. Ce problème a été porté à l'atten­
tion du Conseil de sécurité au cours des séances
qu'il a tenues en avril 1962 et l'on se souviendra
que, par sa résolution du 9 avril 1962, le Conseil
approuvait leS' mesures recommandées par le Chef
d'état-ma"jor pour faciliter la tâche de l'Organisme
chargé de la surveillance de la trêve, qui est de
maintenir et rétablir la paix et de découvrir et
empêcher les incidents nouveaux, et invitait les
autorités israéliennes et syriennes à prêter leur
concours au Chef d'état-major et à ses collaborateurs
pour qu'elles soient rapidement mises en œuvre.
Malheureusement, aucun progrès sensible n'a été
accompli en ce qui concerne l'application de cette
partie de la résolution.

42. Nous sommes maintenant saisis dé recomman­
dations du général Bull en vue de renforcer l'Orga­
nisme des Nations Unies chargé de la surveillance
de la trêve. Ces recommandations sont le fruit de
trois mois d'étude et, à notre avis, elles sont judi­
cieuses et tiennent pleinement compte du point de
vue particulier des deux parties. Un élément de ces
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ciation of the special points of view of the t"NO sides.
We believe that One element in his proposaIs is
absolutely vital. Without it none of the others1.s likely
to be very meaningful. 1 refer to paragraph 41 of the.
report. In it, General Bull calls for the parties to
"comply fully with the arder contained in the Security
Counci! resolution of 11 August 1949 to observe an
unconditional cease fire and shouldalso abstain from
any acts of hostility as provided in the General
Armistice Agreement". General Bull adds, and we
fully endorse his statement:."I cannot therefore
subscribe to any policy by the parties based on the
use of force, nor can l condone any firing for what­
ever purpose across the Armistice Demarcation
Line."

43. We believe that details of the planfol'"strengthen­
ing the United Nations Truce Observation Organization
should be worked out by the Chief of Staff in con­
sultation with the Governments of Israel and Syria.
What is vital. is the full and willing co-operation,
without reservation, of the two sides with the Chief
of Staff in what he is trying to accomplish. He will
be able to strengthen UNTSO only if the two sides
are willing to co-operate with him in his efforts.
Ultimately, the Observation Organization can only be
as useful as thetwo sideswant it to be.

44. Our belief is that the United Nations peace-keeping
organization, strengthened by such measures a,s the
Chief of Staff proposes, could prevent many of the
kinds of incidents which both sides in this controversy
are complaing about to the Security Counci! today. And
if these incidents can be avoided, surely the t-,nsion
which has gripped the frontiers of Syria and Israel
can be relaxed and the danger of raids and retaliation
significantly reduced. T.his would be in the interests
of both Israel and Syria and in the interests of peace
in the Near East.

45. We do not believe that anybody can lightly refuse
ta extend his full co-operation. The peace and well­
being of the people of the area depend too much upon
it. The judgement of the United Nations and the world
community is based upon it. In the interests of aIl,
we should like to bespeak thp.t co-operation vital to
the success of our efforts here today in behalf of
international peace.

46. The PRESIDENT: l have just been advised that
the next speaker inscribed on the list will not be
ready to make his statement before this afternoon,
and also that the order of speakers as they have been
put down on the list is of importance to succeeding
speakers on the lista Consequently, l have no more
speakers for this morning's meeting.

47. With the concurrence of the members, the next
meeting of the Counci! will take place at 3 o'clock
this afternoon, at which time. the representatives of
the two parties concerned, Israel and Syria will make
statements. Two members of the Council have indicated
that they are ready to speak this afternoon.

The meeting rose at 12.15 p.m.
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propositions nous paraît absolument vital; sans lui.
aucun autre ne prendrait toute sa signification. Il
figure au paragraphe 41 du rapport, où le général Bull
souligne que "les parties devraient se . conformer
pleinement à la résolution adoptée le 11 août 1949
par le Conseil de sécurité. qui leur enjoint de
respecter sans condition le cessez-le-feu. et [qu']elles
devraient également s'abstenir de tout acte d'hostilité.
comme le stipule la Convention d'armistice Il. Le
général Bull ajoute - et nous partageons entièrement
sa manière de voir: IIJe ne peux donc approuver.
de la part de l'une ou l'autre des parties. aucune
politique fondée sur l'emploi de la force, ni ne peux
trouver d~excuses à des coups de feu, quel qu'en
soit le ~otif, tirés à travers la ligne de démarcation
fixée par l'armistice."

43. A notre avis. les détails du plan visant à ren­
forcer l'Organisme des Nations Unies chargé de la
surveillance de la trêve devralent être mis au point
par le Chef d'état-major. en consultation avec les
Gouvernements israélien et syrien. Ce qui importe
avant tout. c'est que les deux parties coopèrent
pleinement. spontanément et sans réserve avec le
Chef d'état-major dans l'accomplissement .de la
tâche qu'il se propose. Ilnepourrarenforcerl'ONUST
que sous réserve de cette coopération. En définitive.
l'Organisme de surveillance ne pourra être utile que
dans la mesure où les deux parties le voudront.

44. Nous sommes persuadés que. renforcé par des
mesures comme celles que propose le Chef d'état­
major. l'organisme des Nations Unies chargé du main­
tien de la paix pourrait éviter beaucoup d'incidents
semblables à ceux dont les deux parties à la contro­
verse se plaignent aujourrt 'hui devant le Conseil de
sécurité. Or. si l'on pouvait éviter de tels incidents.
on diminuerait certainement les tensions· aux fron­
tières de la Syrie et d'Isra~n et l'on réduirait con­
sidérablement les dangers d'incursions et de repré­
sailles. Pareille amélioration serait dans l'intérêt
d 'Isral:H et de la Syrie et de la paix au Proche-Orient.

45. A notre avis. personne ne peut. à la légère.
refuser son entière coopération. La paix· et le bien­
être des populations de la région en dépendent trop
directement. Le jugement des Nations Unies et de
la communauté mondiale repose S1JI' elle. Dans l'intérêt
général, nous voudrions pouvoir compter sur cette
coopération indispensable au suocès des efforts que
nous déployons aujourd'hui en faveur de la paix
internationale.

46. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je viens
ct 'apprendre que le prochain orateur ne sera pas en
mesure de faire sa déclaration avant cet après-midi
et que les orateurs suivants tiennent à prendre la
parole dans l'ordre où ils se sont fait inscrire. Je
n'ai donc plus d'orateurs pour la séance de ce ma.tin.

47. Si les membres du Conseil n'y voient pas
d'objection. nous nous réunirons de nOl.lveau cet
apr~s-midi à 15 heures et nous entendrons les
représentants des deux parties intéressées: Isral:H
et la Syrie. Deux membres du Conseil ont également
f;üt connaître qu'ils seraient disposés à prendre la
parole cet après-midi.

La séance est levée à 12 h15.
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